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en circulat ion I 4çFuis le 1" ' ianvier 2008 de I 'AEM V4 qui comporte notamment une nouvelle rubrique a Numéro d'obiet r suscite de nombreusesquestlons et Inquletudes paimi les professionnels du speclacle. C'est pourquoi nols proposons ici  un point sur les textes off iciels relat i fs à ce numéro d'obietactuel lement en vigueur, el sur les précisions attendues.
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Le numéro  d 'ob je t  fa i t  par t ie  des  propos i t ions  des  par lena i res
soc iaux  du  sec teur  sur  l ' emplo i  dans  le  spec tac le  v ivan t ,  recen-
sées  dans  le  rappor l  de  Jean-Pau l  Gu i l lo t  d 'oc tobre  20051.

La FESAC2 proposait alors de K mettre en æuvre l,attribution, par
l'Unédic, d'un numéro d'objet, préalable à tout recours aux CDD
dans le secteur, à inscrire sur les contrats de travail des artistes et
techniciens. Ces numéros, donnés ab initio, fdevant permettre]
ultérieurement, en liaison avec le CNC et les sociétés d'auteurs
par exemple, de vérifier la légitimité du bénéfice des annexesVlll
et X pour les salaries concernés ".

l l  était  également envisagé de u coupler cette proposit ion avec les
efforts de croisement des fichiers (LJnédic, CCS, AFDAS,
Audiens,...), de codification du code d,activité de I'emplayeur
comme de la fonction de I'artiste ou du technicien pour permettre
à I'Unédic de valider Ia justification du recours aux annexes D.

Dans ce  rappor t  d 'oc tobre  2005,  Jean-Pau l  Gu i l lo t  ind iqua i t  que la
mise en æuvre de ce numéro d'objet nécessitait  (  un travai! entre
l'Unédic, la FESAC et les Fédérations de salariés du secteur pour :
u élaborer un schéma simple d'application, favorable à la traçabi-

lité et aux contrôles a posteriori ;
" veiller à ne pas faire peser sur les salariés une responsabitité aui

relève de l'employeur ,.
+ trouver des modalités appropriées pour le champ du GIJSO >.
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Cette proposit ion a été reprise dans le protocole d'accord du 1g
avri l  2006 à l 'ar l icle 11 < Lutte contre les abus r :  u LJn numéro
d'objet est attribué à toute nouvelle activité (nouvelle procluction,
nouveau spectacte...), relevant des annexes Vlll et X, préalable_
ment à son démarrage. Ce numéro sera porté par l,employeur sur
les contrats de travail ou les bulletins de pave des artistes et tech-
niciens concernés par cette activité D.

Ce pro toco le  p révo i t  que l 'Unéd ic  e t  les  o rgan isa t ions  pro fess ion-
ne l les  compétentes  é tab l i ron t  la  l i s te  des  codes  cor respondants ,
a ins i  que les  moda l i tés  de  mise  en  æuvre  de  ce  d ispos i t i f  e t  v
assoc ie ron t  le  GUSO pour  ce  qu i  concerne Ia  dé l i v rance ou  nume-
ro  d 'ob . je t  aux  organ isa teurs  occas ionne ls  de  spec tac les"
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Tradu i te  dans  les  annexesVl l l  e t  X ,  ce t te  nouve l le  ob l iqa t ion  a  é té
précisée dans la circulaire du 4 mai 2007.

> La mention obligatoire sur I'AEM et le bulletin
Un numéro  d 'ob je t  es t  a t t r ibué  à  l 'employeur  pour  tou te  nouve l le
ac t iv i té  (nouve l le  p roduc t ion ,  nouveau spec tac le ,  . . . )  re levant  des
annexesVl l l  ou  X.
Ce numéro  do i t  ê t re  ob l iga to i rement  por lé  par  l ,employeur  sur
IAEM et  les  bu l le t ins  de  pa ie  des  ar l i s tes  e t  techn ic iens  concernés
par cette activi té, et à chaque fois que cela est possible, sur les
cont ra ts  de  t rava i l .

> fattribution du numéro d'nbjet
Préa lab lement  au  démarrage d 'un  spec tac le  e t  à  l ,embauche des
sa la r iés  ;n te rmi t ten ts ,  l ' employeur  do i t  demanc ler  un  numéro
auprès  du  CNCS.  Ce numéro  es t  accordé,  par  emptoyeur  e r  pâr
spec tac le ,  au  fu r  e t  à  mesure  des  demandes.

Une fo is  ce  numéro  a t t r ibué  e t  no t i f ié  à  l ,employeur ,  tous  les
sa la r iés  embauchés dans  le  cadre  de  ce  même spec tac le  ou  oro-
duction devront être gérés sous ce numéro d'objet.

> La eompositisn du nunnérs d'nbiet
l l  s 'ag i t  d 'un  numéro  composé de  12  carac tères  :
e  2  carac tères  pour  l ' année (année de  la  demande de numéro  oar

l 'employeur )  ;
s  1  carac tère  pour  la  convent ion  co l lec t i ve  ;
c  1  carac tère  pour  le  type  de  spec tac le ,  l ' employeur  devant  cho is i r

le  type  de  spec tac le  sur  une l i s te  l im i ta t i ve ,  assoc iée  à  la  conven-
t ion  co l lec t i ve  re tenue,  qu i  lu i  es t  p roposée lo rs  de  sa  demande ;

u  les  6  carac tères  su ivants  fo rment  un  numéro  séquent ie l  ;
*  les  2  dern ie rs  carac tères  sont  une c lé  de  cont rô le .

-= Des p6nalités en cas d'absenee de numéro d'sbiet sur l 'AËM
À l ' i ssue d 'une pér iode t rans i to i re ,  IAEM adressée par  l ,em-
p loyeur  au  CNCS devra  compor le r  ob l iga to i rement  le  numéro
d 'ob je t  qu i  lu i  a  é té  a t t r ibué .  l labsence de  ce  numéro  sur  lesAEM
ent ra îne  une péna l i té  f i xée  à  ZS0 €  par  sa la r ié  e r  par  mots ,  e r
p la fonnée à  750 €  par  mo is  de  re ta rd .

Se lon  les  annexes  V l l l  e t  X .  ce t te  péna l i té  s 'app l ique aux  AEM
étab l ies  à  cornp ter  du  1" 'av r i l  2008.

La  c i rcu la i re  p réc ise  en f in  que l 'absence de  ce  numéro  sur  les
AEM ne peut  fa i re  obs tac le  à  l ' é tude des  dro i ts  des  sa la r iés ,
conformément  à  l ' an ic le  L .351-7  du  code du  t rava i l  qu i  énonce
que < le droit des travailleurs privés d'emploi est indépendant
du respect de ses obligations par l'employeur n.

Cf. Lu letne, n'157, p. l5.o lùtpltott , le lenn ktul.Guil lot,
'Fédération des L-ntrclrises tlr-r Spectacle Vivant, cie Ja \Iusrque, tle
l 'Àucl iovisuel et du Cinéma ftrnl. fèsac.fr)
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Ains i ,  le  p r inc ipe  du  numéro  d 'ob je t  es t  p révu  dans  les  tex tes  en  v igueur ,  ma is  les  moda l i tés  d 'app l i ca t ion  n 'on t  pas  é té  p réc isées ,
e t  le  CNCS ou le  GUSO ne dé l i v re  pas  de ,numéro  d ,ob je t .

F in2007,  les  membres  de  la  FESAC ont  appor té  une sér ie  c le  p réc is ions  à  l 'Unéd ic  sur  ce  numéro  d 'ob je t .  Ac tue l lement ,  les  serv rces
de l 'Unéd ic  e t  du  GUSo t rava i l len t  sur  ces  moda l i tés  de  mise  en  æuvre .  Ma is ,  à  ce  jour ,  aucune c i rcu la i re  ou  d i rec t i ve  n ,a  é té  pub l iée
pour  en  préc iser  les  cond i t ions  d 'app l i ca t ion"

Un cer ta in  nombre  de  ques t ions  res ten t  donc  en  suspens comme ce l les  re la t i ves  aux  in fo rmat ions  demanc lées  pour  I 'ob ten t ion  du
numéro  d 'ob je t  ou  au  repor t  de  la  dare  d 'app l i ca t ion  des  péna l i tés ,  f i xée  au  1" 'av r i l  2008 dans  les  annexesVl l l  e t  X .
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